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Avertissement à l’égard des déclarations prospectives 
Le présent document contient des projections et d’autres déclarations prospectives à 
l’égard d’événements futurs. Par leur nature, ces déclarations se fondent sur des 
hypothèses et sont assujetties à des incertitudes et à des risques inhérents. Par 
conséquent, les résultats réels pourraient différer significativement des attentes 
exprimées dans les déclarations prospectives.
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APERÇU 
 
Exportation et développement Canada (EDC) est une société d’État qui aide les entreprises canadiennes de 
toutes tailles à réussir à l’étranger. En tant qu’organisme de crédit à l’exportation du Canada, EDC fait 
partie du portefeuille du commerce international du gouvernement canadien. Elle a des bureaux et des 
représentations au Canada et ailleurs dans le monde, et son siège social est situé à Ottawa (Ontario). 
Depuis 1944, EDC fournit aux entreprises canadiennes les outils dont elles ont besoin – savoir commercial, 
réseaux de relations et solutions financières, dont des prêts, des capitaux propres et des solutions 
d’assurance – pour prospérer en toute confiance. Dans la conduite de ses affaires, EDC souscrit aux 
principes de la durabilité, de la responsabilité et de l’inclusion, tout en veillant à ce que le commerce soit au 
service de la société et de la planète.   
 
Contexte économique 
Après une année turbulente, marquée par la volatilité commerciale et un climat d’incertitude accrue en 
2025, les entreprises espéraient que la nouvelle année se révèle relativement plus stable. Sans être 
complètement à l’abri des droits de douane, elles ont appris à mieux composer avec les défis qu’ils posent. 
Cependant, au premier trimestre de 2026, l’économie mondiale a été secouée par un immense choc 
d’offre. Les frappes israélo-américaines en Iran ont embrasé le Moyen-Orient, perturbant les voies de 
navigation dans le détroit d’Ormuz et freinant le flux de marchandises essentielles telles que le pétrole et 
le gaz naturel liquéfié (GNL). 

En raison de ce conflit, le cours du pétrole brut West Texas Intermediate a flambé en passant d’environ 
60 USD le baril à presque 100 USD le baril, soit la hausse la plus élevée depuis l’invasion russe de 2022 en 
Ukraine. 

Selon nos prévisions de base, lorsque le conflit et les problèmes touchant le transport maritime se 
résorberont au deuxième semestre de 2026, le cours du pétrole devrait baisser, et l’offre mondiale de 
pétrole devrait être de nouveau excédentaire. Le cours atteindrait alors une moyenne d’environ 70 USD le 
baril en 2026 et d’environ 61 USD le baril en 2027. 

Toutefois, les risques pesant sur nos prévisions demeurent orientés à la baisse en raison de l’incertitude 
mondiale persistante. Une fermeture plus prolongée que prévu du détroit d’Ormuz risque d’avoir des 
effets non linéaires sur le cours du pétrole brut qui reflèteraient les dommages à long terme causés aux 
infrastructures d’extraction et de raffinage. Un tel scénario se traduirait par une croissance économique 
mondiale plus faible et une inflation plus élevée que ce que nous avons prévu dans notre scénario de base. 

EDC croit toujours que l’élan économique américain se poursuivra malgré les adversités à l’échelle 
mondiale. En tant qu’exportateur net en énergie, les États-Unis sont à même d’affronter l’actuel choc 
énergétique relativement bien. Malgré le repli continu du marché de l’emploi, les dépenses de 
consommation globales se maintiennent, et le chômage reste tempéré comparativement aux valeurs 
historiques. Les entreprises continuent d’investir dans les infrastructures et les centres de données grâce 
aux nouvelles dispositions fiscales et dépenses publiques. Nous nous attendons à une croissance 
américaine de 2,3 % en 2026 et de 2,2 % en 2027.  

Une croissance résiliente, un marché de l’emploi en repli et la crainte d’une inflation provoquée par la 
guerre en Iran représentent un terrain glissant pour la Réserve fédérale. Nous nous attendons à ce que 
cette institution se retienne d’agir sur le taux d’intérêt jusqu’à la fin de 2026, auquel moment elle 
abaisserait le taux de financement à un jour de 25 points de base. 
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Le jugement de la Cour suprême des États-Unis, en février 2026, qui a invalidé les droits de douane 
imposés en vertu de l’International Emergency Economic Powers Act (Loi sur les pouvoirs économiques 
d’urgence internationaux) est peu susceptible de faire changer significativement les perspectives 
économiques du Canada, car les droits de douane sectoriels demeurent le principal obstacle pour les 
exportateurs canadiens. Cet obstacle a des répercussions sur le marché de l’emploi, et ce sont les secteurs 
visés par les droits de douane qui sont les plus pénalisés. Les investissements des entreprises sont en 
difficulté également. Bien que la flambée mondiale du prix de l’énergie profite aux producteurs de pétrole, 
l’inflation du prix des marchandises pèsera sur les consommateurs et sur les entreprises dont le coût des 
intrants est en hausse. Somme toute, nous nous attendons à ce que le Canada connaisse une croissance 
économique de 1,3 % en 2026 et de 1,9 % en 2027. 

Nous ne prévoyons aucun changement du taux directeur de la part de la Banque du Canada, ni cette année 
ni la suivante. Compte tenu de l’attitude plus accommodante de la Réserve fédérale, des fluctuations du 
prix de l’énergie et des risques associés à la renégociation de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique 
(ACEUM), nous nous attendons à un cours moyen du dollar canadien d’environ 0,74 USD en 2026 et 2027, 
mais sujet à une grande volatilité durant cet intervalle. 

Contrairement aux autres années, le gouvernement chinois a abaissé sa cible de croissance économique 
pour 2026 en la situant dans une fourchette de 4,5 % à 5,0 %. La décision reflète une économie éprouvée, 
car la faiblesse de la demande intérieure continue d’être subventionnée par un énorme excédent 
commercial, ce qui alimente les tensions avec les partenaires commerciaux. Selon nos prévisions, la 
croissance chinoise se situera au bas de la fourchette officielle, à 4,6 % pour 2026 et à 4,5 % pour 2027. 

L’Europe fait face à une année plus sombre à cause de sa dépendance au GNL. L’inflation pourrait y être 
plus élevée qu’en Amérique du Nord. De plus, la zone euro continue d’être aux prises avec une forte 
hausse des importations chinoises, tandis que les relations commerciales avec les États-Unis se heurtent à 
l’incertitude. Dans l’attente des élections présidentielles de 2027, la France affrontera de continuelles 
impasses législatives et paralysies politiques, ce qui pèsera sur la conjoncture des affaires. En Allemagne 
par contre, après des années de modération, les investissements massifs hors budget et en défense, les 
compromis explicites face au frein à l’endettement et le remplacement de l’austérité par une expansion 
budgétaire induite par les investissements permettront d’embellir les perspectives économiques de 2027. 
Pour l’ensemble de la zone euro, nous nous attendons à une croissance de 1,1 % pour 2026 et de 1,5 % 
pour 2027. 
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Prévisions macroéconomiques 
Notre modèle de pertes de crédit attendues utilise des informations prospectives produites à partir de 
prévisions raisonnables et justifiables à la date de clôture à l’égard des conditions économiques futures. 
Nos prévisions sont mises à jour chaque trimestre, et les pertes de crédit attendues pour la période sont 
ajustées en conséquence. 

Bien que les perspectives pondérées soient relativement stables, la probabilité que se concrétise le 
scénario pessimiste prévoyant une récession mondiale s’est légèrement accrue durant le trimestre. 

Dans notre scénario de base, nous supposons que les récentes hausses du prix de l’énergie ne sont que 
temporaires, dues aux événements géopolitiques plutôt qu’à un choc d’offre persistant. 

Le scénario pessimiste le plus raisonnablement plausible est celui d’une récession frappant les marchés, 
tant développés qu’émergents, à des degrés variables.  Les dépenses de consommation et les 
investissements des entreprises reculeraient, tandis que le marché de l’emploi se replierait. Les 
gouvernements, les différents secteurs d’activité et les entreprises subiraient des pressions accrues en 
matière de gestion et de refinancement de la dette. 

Le scénario optimiste le plus raisonnablement plausible est celui d’une hausse des investissements et de la 
consommation dans le monde comparativement au scénario de base. La croissance des investissements 
serait alimentée par une demande soutenue des consommateurs, de meilleures politiques industrielles 
gouvernementales, une productivité accrue grâce à l’IA, un renversement des sous-investissements passés 
dans certains secteurs et, dans une moindre mesure, un apaisement des perturbations dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales. 

Les droits de douane et l’incertitude entourant la politique commerciale américaine ont semé le doute 
dans l’économie canadienne et les autres économies. Il est possible que de futures annonces de droits de 
douane aient des répercussions sur nos activités et nos états financiers consolidés. Toutefois, il n’est pas 
possible pour l’instant de prédire ni le moment, ni la durée, ni l’ampleur de ces répercussions. 
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Gestion des risques  
Du fait de nos activités, nous sommes exposés à un large éventail de risques financiers et non financiers. 
Nous gérons les risques à l’aide d’une structure de gouvernance constituée de trois lignes de maîtrise qui 
privilégie une supervision et un contrôle centralisés, équilibrés et stricts des risques, et dont l’obligation 
redditionnelle et les responsabilités d’appropriation du risque sont clairement établies. Cette structure 
régit l’appétit pour le risque dans l’ensemble d’EDC et assure son application, en plus de prévoir la tenue 
de forums pour veiller à ce que les risques fassent l’objet d’examens, de discussions et de débats, et à ce 
que tous les échelons et toutes les fonctions en tiennent compte dans leurs décisions d’affaires. Cette 
structure nous permet de mener à bien notre stratégie malgré l’évolution des risques actuels ou 
l’émergence de nouveaux risques.  
 
Pour un examen plus approfondi de notre gestion des risques, voir les pages 96 à 105 de notre Rapport 
annuel intégré 2025. Pour des précisions sur les risques liés aux instruments financiers, voir la note 9 
afférente aux états financiers ci-joints. 
 

Incidence des fluctuations de change sur les résultats financiers 

Nos résultats libellés en devises sont exposés aux fluctuations de change. Au premier trimestre de 2026, le 
dollar canadien s’était déprécié par rapport au dollar américain, atteignant 0,72 USD à la fin du trimestre, 
contre 0,73 USD à la fin de 2025. Cette dépréciation a fait augmenter la valeur de nos actifs et de nos 
passifs, qui sont principalement libellés en dollars américains et convertis en dollars canadiens au taux en 
vigueur à la date de l’État de la situation financière. Quant aux éléments de notre résultat net et à nos 
activités facilitées, ils sont convertis à l’aide du taux de change moyen. Le dollar canadien valait en 
moyenne 0,73 USD au premier trimestre de 2026, contre 0,70 USD au premier trimestre de 2025.  
 

Activités facilitées 
  
Les activités de financement et de placement 
facilitées ont augmenté de 1,1 milliard de dollars par 
rapport à la période correspondante de 2025, 
surtout en raison d’une hausse des prêts directs qui 
résulte essentiellement d’une grosse transaction 
conclue dans le cadre de notre Programme de 
partenariats d’affaires mondiaux. 

Les activités facilitées par les Garanties pour le 
commerce international ont diminué de 346 millions 
de dollars par rapport à la période correspondante 
de 2025, surtout à cause d’une réduction des 
activités dans le secteur de la finance et des 
assurances. 

Les activités facilitées par les autres assurances ont 
reculé de 1 milliard de dollars par rapport à la 
période correspondante de 2025, surtout du fait 
d’une réduction des activités dans la région de 
l’Afrique et du Moyen-Orient au sein de notre 
portefeuille d’Assurance d’institution financière. 

     

     

Trimestre clos le 
 31 mars  31 mars  
(en millions de dollars canadiens) 2026  2025  

Prêts directs 3 934 3 054 
Financement de projets 546 360 
Garanties de prêts 906 795 
Placements 117 234 

Total du financement et des 
placements 5 503 4 443 
Garanties pour le commerce 

international1 3 258 3 604 
Autres assurances2 24 926 25 975 

Total des assurances 28 184 29 579 
Total 33 687 34 022 
1 Le chiffre de la période antérieure a été retraité. 
2 Ce poste comprend les portefeuilles d’Assurance crédit et 

d’Assurance d’institution financière. 
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SOMMAIRE DES RÉSULTATS FINANCIERS 
                                                     

Performance financière 
 Trimestre clos le 
 31 mars  31 mars  31 mars 2026 
(en millions de dollars canadiens) 2026  2025  Plan d’entreprise 
Produits du financement et des placements, montant net 280 263 286 
Produits résultant des garanties de prêts, montant net 28 24 22 
Produits des activités d’assurance, montant net1 79 70 76 
Profits ou (pertes) réalisés, montant net2 20 43 (9) 
Produits des activités ordinaires, montant net 407 400 375 
Charges administratives 156 138 149 
Charges afférentes aux activités d’assurance, montant net1 62 62 56 
Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit (15) 184 105 
Bénéfice avant le montant net des (profits) ou pertes latents 204 16 65 
(Profits) ou pertes latents sur instruments financiers,  

montant net2 (70) 170 - 
Bénéfice ou (perte) net 274 (154) 65 
Autres éléments du résultat global positif ou (négatif) (33) (29) 7 
Résultat global positif ou (négatif) 241 (183) 72 
1 Inclus dans le résultat net des activités d’assurance de l’État consolidé du résultat global. 
2 Inclus dans les autres (produits) ou charges de l’État consolidé du résultat global. 
 

Faits saillants du trimestre 
Nous avons enregistré un bénéfice net de 274 millions de dollars pour le premier trimestre de 2026, 
contre une perte nette de 154 millions pour la période correspondante de 2025, grâce surtout à des profits 
latents nets sur nos instruments financiers comptabilisés à la juste valeur et à une reprise de dotation aux 
pertes de crédit. 

Le montant net des produits du financement et des placements du premier trimestre de 2026 s’élève à 
280 millions de dollars, contre 263 millions pour la période correspondante de l’exercice précédent, ce qui 
reflète surtout une contraction des charges de financement du fait d’une baisse des honoraires de gestion 
et d’autres charges liées à notre portefeuille de placements dans des fonds de placement. 

Les profits réalisés nets de 20 millions de dollars du premier trimestre de 2026 (43 millions pour la période 
correspondante de l’exercice précédent) reflètent surtout une diminution dans la distribution des profits 
provenant de notre portefeuille de placements dans des fonds de placement. 
 
La reprise de dotation aux pertes de crédit de 15 millions de dollars du premier trimestre de 2026 reflète 
surtout l’effet d’une amélioration de la qualité du crédit des prêts productifs, ce facteur étant partiellement 
neutralisé par de nouvelles dépréciations, par une hausse des taux de dotation pour dépréciation et par 
une mise à jour des perspectives macroéconomiques. La dotation de 184 millions de dollars pour la 
période correspondante de 2025 s’expliquait par la mise à jour des perspectives macroéconomiques, les 
dépréciations nouvelles et la hausse des taux de dotation pour dépréciation.  
 
Les profits latents nets de 70 millions de dollars du premier trimestre 2026 (pertes latentes nettes de 
170 millions pour la période correspondante de l’exercice précédent) découlent surtout de la volatilité de 
nos instruments financiers comptabilisés à la juste valeur par le biais du résultat net, ce qui est surtout 
attribuable aux récents événements géopolitiques et aux variations correspondantes des taux d’intérêt du 
marché. 
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Nous avons aussi comptabilisé un autre élément du résultat global négatif de 33 millions de dollars 
pour le premier trimestre de 2026 qui reflète surtout le rendement négatif des actifs des régimes de 
retraite (à cause d’un recul du marché des actions provoqué par l’incertitude géopolitique née du conflit 
en Iran). 
 
Le bénéfice net de 274 millions de dollars du premier trimestre de 2026 face au bénéfice net de 65 millions 
annoncé dans le Plan d’entreprise s’explique surtout par la reprise de dotation aux pertes de crédit et les 
profits latents nets sur nos instruments financiers comptabilisés à la juste valeur, comme nous l’avons déjà 
mentionné. En raison de la volatilité des profits et des pertes à la juste valeur et de la difficulté à les 
estimer, aucune prévision les concernant ne figure au Plan d’entreprise. 
 

Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit, par secteurs        
             
Voici les mouvements de la dotation ou (de la reprise de dotation) aux pertes de crédit, par secteurs, au 
cours du premier trimestre :  
             
     31 mars      31 mars  

(en millions de dollars canadiens) 
Prêts 

productifs  
Prêts 

dépréciés  
2026 

 
Prêts 

productifs  
Prêts 

dépréciés  
2025 

 Total Total 
Services publics (29) - (29) 36 - 36 
Immeubles commerciaux (21) - (21) 7 - 7 
Ressources (12) 28 16 15 15 30 
Commerce de gros et 

commerce de détail (2) 11 9 8 7 15 
Transport et entreposage (4) (1) (5) (6) 16 10 
Prêts souverains 3 - 3 (3) (3) (6) 
Information (4) 1 (3) 2 4 6 
Construction (2) - (2) (4) 12 8 
Services professionnels (4) 5 1 (4) 4 - 
Autres 3 13 16 18 60 78 
Total (72) 57 (15) 69 115 184 
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Situation financière       
       
Au 31 mars  31 déc.  31 mars 2026  
(en millions de dollars canadiens) 2026  2025  Plan d’entreprise  
Total des actifs 76 340 75 674 75 481  
Total des passifs 64 297 63 872 64 826  
Capitaux propres 12 043 11 802 10 655  
Prêts bruts 60 678 61 381 58 828  
Total du compte de correction de valeur et des provisions – 

portefeuille de prêts 1 760 1 760 1 929  
       
 

 

  
 

 

Les prêts bruts du premier trimestre de 2026 sont supérieurs à ceux du Plan à cause, surtout, des 
déboursements nets du quatrième trimestre de 2025, lesquels avaient dépassé ceux prévus initialement 
dans le Plan, et aussi à cause d’un écart de change favorable. 

Le compte de correction de valeur et les provisions pour pertes sur prêts, exprimés en pourcentage de 
l’exposition totale des financements, sont assez semblables à ce qu’ils étaient à la fin de 2025. Les 
principaux facteurs ayant influé sur leur niveau au cours du premier trimestre de 2026 sont les suivants : 

• les nouveaux montages – augmentation de 82 millions de dollars; 
• le montant net des remboursements et des arrivées à échéance – réduction de 69 millions;  
• les réévaluations dues aux changements dans la qualité du crédit – réduction de 37 millions; 
• l’écart de change – augmentation de 18 millions; 
• la mise à jour des hypothèses macroéconomiques – augmentation de 9 millions; 
• les sorties et réductions de valeur de prêts – réduction de 3 millions. 
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION 
 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers consolidés 
résumés trimestriels conformément à la Directive sur les normes comptables : GC 5200 Rapports financiers 
trimestriels des sociétés d’État prescrite par le Conseil du Trésor du Canada, ainsi que du contrôle interne 
qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers consolidés résumés 
trimestriels exempts d’anomalies significatives. La direction veille également à la concordance entre toutes 
les autres informations appropriées contenues dans ce rapport financier trimestriel et celles contenues 
dans les états financiers consolidés résumés trimestriels. 

Les présents états financiers consolidés résumés trimestriels n’ont pas fait l’objet d’un audit ni d’un 
examen par un auditeur externe. 

À notre connaissance, ces états financiers consolidés résumés trimestriels non audités donnent, dans tous 
leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de la Société au 31 mars 2026, ainsi 
que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour les périodes présentées dans ces 
états financiers.   

 

 
                                           

Alison Nankivell,   
Présidente et chef de la direction 
 
Ottawa, Canada 
Le 26 mai 2026 

 Scott Moore, 
Vice-président directeur, chef de la direction 
financière et chef de l’exploitation 
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Exportation et développement Canada 
État consolidé de la situation financière 
Au 
 
     31 mars  31 déc.  
(en millions de dollars canadiens) Notes 2026  2025  
Actifs     
 Trésorerie et équivalents de trésorerie   3 593 1 667 
 Titres négociables   6 615 7 250 
 Instruments dérivés  1 791 2 023 
 Prêts 3 60 800 61 476 
 Compte de correction de valeur pour pertes sur prêts 3 (1 360) (1 370) 
 Placements  3 766 3 627 
 Actifs au titre de droits d’utilisation  97 99 
 Actifs au titre des prestations de retraite  723 759 
 Autres actifs  315 143 
         
Total des actifs   76 340 75 674 
       
Passifs et capitaux propres     
 Dettes fournisseurs et autres crédits  372 225 
 Garanties de prêts 3 405 385 
 Emprunts  61 828 61 767 
 Instruments dérivés  1 170 936 
 Obligations locatives  135 137 
 Provision pour pertes sur engagements de prêts 3 30 40 
 Passifs au titre des contrats d’assurance 4 167 193 
 Passifs au titre des prestations de retraite  190 189 
Total des passifs   64 297 63 872 
Engagements de financement (note 3)    
       
 Capital social 5 6 046 6 046 
 Résultats non distribués  5 997 5 756 
Total des capitaux propres   12 043 11 802 
         
Total des passifs et des capitaux propres  76 340 75 674 
Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers consolidés résumés. 
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Exportation et développement Canada 
État consolidé du résultat global 
 
     Trimestre clos le  
  31 mars  31 mars  
(en millions de dollars canadiens) Notes 2026  2025  
      
Produits du financement et des placements :    

Prêts  839 913 
Titres négociables et équivalents de trésorerie  85 87 
Placements  3 6 
Total des produits du financement et des placements  927 1 006 

    
Charges d’intérêts  624 703 
Charges de financement  23 40 

Produits du financement et des placements, montant net  280 263 
    

Produits résultant des garanties de prêts, montant net   28 24 
    

Produits des activités d’assurance 6 86 81 
Charges afférentes aux activités d’assurance 6 (62) (61) 
Charges afférentes aux activités de réassurance  (7) (12) 
Résultat des activités d’assurance, montant net  17 8 
    
Autres (produits) ou charges 7 (90) 127 
    
Charges administratives 8 156 138 

Bénéfice avant les pertes de crédit 259 30 
    
Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit 3 (15) 184 
Bénéfice ou (perte) net  274 (154) 
    

Autres éléments du résultat global négatif :    
Réévaluation des régimes de prestations de retraite  (33) (29) 

      
Résultat global positif ou (négatif)  241 (183) 
Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers consolidés résumés.  
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Exportation et développement Canada 
État consolidé des variations des capitaux propres 
 
      Trimestre clos le 
   31 mars  31 mars  
(en millions de dollars canadiens)  2026  2025  
    
Capital social  6 046 6 046 
    
Résultats non distribués    
Solde à l’ouverture de la période  5 756 5 477 
Bénéfice ou (perte) net  274 (154) 
Autres éléments du résultat global négatif    
 Réévaluation des régimes de prestations de retraite  (33) (29) 
Solde à la clôture de la période  5 997 5 294 
     
Total des capitaux propres à la clôture de la période  12 043 11 340 
Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers consolidés résumés. 
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Exportation et développement Canada 
Tableau consolidé des flux de trésorerie 
 Trimestre clos le   

 31 mars  31 mars   

(en millions de dollars canadiens) 2026  2025   

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation    
Bénéfice ou (perte) net 274 (154)  

Ajustements pour déterminer les entrées ou (sorties) de trésorerie nettes liées aux activités d’exploitation   

Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit (15) 184  

Dotation aux amortissements 6 6  

Profits réalisés, montant net (16) (44)  

Variation des actifs et des passifs    

Variation des intérêts et commissions courus sur les prêts (61) (104)  

Variation des intérêts courus et de la juste valeur des titres négociables1 38 (86)  

Variation des intérêts courus et de la juste valeur des emprunts (732) 115  

Variation de la juste valeur des placements (20) 39  

Variation des instruments dérivés 106 (422)  

Autres1 160 (46)  

Déboursements sur les prêts (3 064) (5 235)  

Remboursements sur les prêts et recouvrements de principal résultant de la vente de prêts 4 564 4 438  

Entrées ou (sorties) de trésorerie nettes liées aux activités d’exploitation 1 240 (1 309)  
    

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement    

Déboursements pour les placements (120) (171)  

Encaissements sur les placements 44 96  

Achats de titres négociables (1 303) (1 792)  

Ventes et arrivées à échéance de titres négociables 1 996 1 477  

Achats d’immobilisations corporelles (4) -  

Entrées ou (sorties) de trésorerie nettes liées aux activités d’investissement 613 (390)  
    

Flux de trésorerie liés aux activités de financement    

Émission d’instruments d’emprunt à long terme 4 898 5 330  

Remboursements sur les emprunts à long terme (4 010) (5 136)  

Émission d’instruments d’emprunt à court terme 4 199 4 308  

Remboursements sur les emprunts à court terme (5 193) (4 845)  

Émission d’instruments d’emprunt à court terme et remboursements sur ces instruments, au 
..coût amorti 100 -  

Déboursements en raison de la vente ou de l’arrivée à échéance d’instruments dérivés (11) (230)  

Encaissements sur la vente et l’arrivée à échéance d’instruments dérivés 63 32  

Entrées ou (sorties) de trésorerie nettes liées aux activités de financement 46 (541)  
Effet des fluctuations de change sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie 27 1  

Augmentation ou (diminution) nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 1 926 (2 239)  
    

Trésorerie et équivalents de trésorerie    

À l’ouverture de la période 1 667 4 430  

À la clôture de la période 3 593 2 191  

Composition de la trésorerie et des équivalents de trésorerie :    

Trésorerie 534 403  

Équivalents de trésorerie 3 059 1 788  

 3 593 2 191  

Intérêts en trésorerie liés aux activités d’exploitation    

Intérêts payés en trésorerie 880 1 129  

Intérêts reçus en trésorerie 793 859  

1 Les chiffres de la période antérieure ont été reclassés afin que leur présentation soit conforme à celle de l’exercice en cours.   

Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers consolidés résumés. 
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Notes afférentes aux états financiers consolidés résumés  
 

1.   Méthodes comptables significatives 
 

Mode de présentation 
Nos états financiers consolidés résumés non audités sont conformes à la Directive sur les normes 
comptables : GC 5200 Rapports financiers trimestriels des sociétés d’État publiée par le Conseil du Trésor du 
Canada.  
 
À moins d’indication contraire ci-après, les présents états financiers consolidés résumés utilisent les 
mêmes méthodes comptables et méthodes de calcul qui ont été appliquées à nos états financiers 
consolidés audités de l’exercice clos le 31 décembre 2025. Ils doivent être lus en parallèle avec les états 
financiers consolidés audités de l’exercice clos le 31 décembre 2025, notes afférentes comprises, qui 
figurent aux pages 122 à 166 de notre Rapport annuel intégré 2025. 
 
Sauf indication contraire, les états financiers consolidés résumés sont présentés en millions de dollars 
canadiens, soit la monnaie fonctionnelle d’Exportation et développement Canada (EDC). 
 
Les présents états financiers consolidés résumés sont en date du 31 mars 2026 et pour le trimestre clos à 
cette date. Le 26 mai 2026, le Comité d’audit du Conseil d’administration les a approuvés et en a autorisé la 
publication. 
 
En vertu de la Loi sur le développement des exportations, le ministre du Commerce international peut, avec 
l’assentiment du ministre des Finances, nous autoriser à nous engager au nom du gouvernement du 
Canada dans certaines opérations de nature financière ou portant sur des passifs éventuels. Ces 
opérations et leur fondement juridique sont connus collectivement sous le nom de « Compte du Canada ». 
Les comptes correspondant à ces opérations sont tenus séparément de nos propres comptes et sont 
consolidés chaque année, au 31 mars, dans les états financiers du gouvernement du Canada, que celui-ci 
publie séparément et qui sont audités par la vérificatrice générale du Canada. 
 
Méthode de consolidation 
Nos états financiers consolidés tiennent compte des actifs, des passifs, des résultats d’exploitation et des 
flux de trésorerie de nos filiales entièrement détenues et de ceux des entités structurées consolidées, 
conformément à la norme IFRS 10, États financiers consolidés. Les transactions et les soldes intragroupes 
ont été éliminés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS RÉSUMÉS (NON AUDITÉS) 
 

RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL 15 

 

Application des nouvelles normes internationales d’information financière 
Nouvelles normes, modifications et interprétations adoptées au cours du trimestre 
Les modifications ci-après, publiées par l’IASB, ont été adoptées pour l’exercice ouvert le 1er janvier 2026. 

Le 30 mai 2024, l’IASB a publié des modifications d’IFRS 9 et d’IFRS 7 (Modifications touchant le classement et 
l’évaluation des instruments financiers) qui visent à clarifier la façon dont les instruments financiers doivent 
être classés, évalués et présentés par rapport aux enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) et aux transactions électroniques. L’application de ces modifications a eu une incidence sur le 
calendrier de la décomptabilisation de certains passifs financiers, mais pas sur l’évaluation de ces derniers. 
Les modifications instaurent une exception à la décomptabilisation anticipée de certains passifs financiers 
lorsque certains critères sont remplis. Nous avons choisi de ne pas appliquer cette exception puisque nous 
ne respectons pas les critères requis. Par ailleurs, en raison de l’adoption des modifications, un 
changement de méthode comptable a été effectué afin de décomptabiliser les titres négociables à la date 
de règlement, plutôt qu’à la date de transaction. Ce changement n’a pas eu grande incidence sur les états 
financiers consolidés, et l’information a été mise à jour à la note 2 afférente aux états financiers consolidés 
figurant dans notre Rapport annuel intégré 2025. Le changement a été appliqué de manière rétrospective, 
sans aucun retraitement des chiffres. 

Normes, modifications et interprétations publiées, mais non encore entrées en vigueur 
Au premier trimestre de l’exercice, il n’y a eu aucune norme, modification ou interprétation de norme 
nouvellement publiée qui, ultérieurement, auraient pu avoir une incidence sur les états financiers 
consolidés. 
 
Les normes, modifications et interprétations publiées mais non encore entrées en vigueur sont présentées 
à la note 2 afférente à nos états financiers consolidés audités de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
 
Utilisation d’estimations et de jugements clés 
La préparation des états financiers nécessite l’utilisation d’estimations et de jugements clés. Le jugement 
est nécessaire pour choisir les méthodes comptables, dont l’application nécessite des estimations et des 
hypothèses qui permettront d’obtenir la valeur comptable à présenter au titre des actifs et des passifs. Les 
autres éléments pour lesquels la direction a fait appel à des estimations importantes et a exercé son 
jugement sont notamment les suivants : les instruments financiers évalués à la juste valeur; le compte de 
correction de valeur et les provisions pour pertes de crédit; les passifs au titre des contrats d’assurance; le 
résultat des activités d’assurance; les régimes de prestations de retraite. Pour plus de précisions, voir la 
page 124 de notre Rapport annuel intégré 2025. 
 

 

2.   Juste valeur des instruments financiers 
 
La juste valeur représente notre estimation du prix qui serait reçu pour la vente d’un actif ou qui serait 
payé pour le transfert d’un passif dans le cadre d’une transaction normale entre des intervenants du 
marché à la date d’évaluation. Pour une description détaillée de nos contrôles, politiques et techniques 
d’évaluation concernant la juste valeur de nos instruments financiers, voir la note 3 de la page 131 du 
Rapport annuel intégré 2025. 
 



ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS RÉSUMÉS (NON AUDITÉS) 
 

16 EXPORTATION ET DÉVELOPPEMENT CANADA 

 

Comme pour toute estimation, l’impossibilité de prévoir l’avenir entraîne un élément d’incertitude. 
Lorsqu’il s’agit d’estimer la juste valeur de nos instruments financiers, l’incertitude est amplifiée par le 
nombre élevé d’hypothèses utilisées et par la vaste gamme de techniques d’évaluation acceptables. 
L’estimation de la juste valeur se fonde sur les conditions du marché à un moment précis et peut donc ne 
pas refléter les conditions du marché à une date ultérieure. Par conséquent, les justes valeurs estimées des 
instruments financiers qui sont indiquées ne correspondraient pas nécessairement à la valeur réelle de ces 
instruments si ceux-ci étaient échangés sur le marché. 
 
Les modèles d’évaluation de la juste valeur de certains instruments de placement utilisent des estimations 
déterminées d’une manière compatible avec les pratiques du secteur, qui ne peuvent être observées 
directement sur le marché. Les méthodes et valeurs dérivées de ces modèles à la clôture du premier 
trimestre de 2026 demeurent relativement inchangées par rapport à celles présentées dans le Rapport 
annuel intégré 2025. 
 
Hiérarchie des justes valeurs 
Le tableau suivant présente la hiérarchie des justes valeurs de nos instruments financiers selon que les 
données des techniques d’évaluation sont observables ou non. 

• Niveau 1 – La juste valeur est fondée sur les prix (non ajustés) cotés sur des marchés actifs pour des 
actifs ou passifs identiques. 

• Niveau 2 – La juste valeur est déterminée à l’aide de données autres que les prix cotés visés au 
niveau 1 et qui sont observables pour l’actif ou le passif concerné, directement (à savoir les prix) ou 
indirectement (à savoir les données dérivées du prix). 

• Niveau 3 – La juste valeur est déterminée à l’aide de données relatives à l’actif ou au passif qui ne 
sont pas fondées sur des données de marché observables (données non observables).  

 
         31 mars          31 déc.  
         2026          2025  

 
Niveau

 1  
Niveau

 2  
Niveau

 3  

 Juste 
valeur 
totale  

Valeur 
comptable  

Niveau 
1  

Niveau 
2  

Niveau
 3  

 Juste 
valeur 
totale  

Valeur 
comptable  

Actifs           
Prêts productifs à taux fixe - 11 575 637 12 212 12 992 - 11 856 680 12 536 13 112 
Prêts productifs à taux variable - 45 900 693 46 593 45 954 - 46 979 756 47 735 46 579 

Total des prêts productifs - 57 475 1 330 58 805 58 946 - 58 835 1 436 60 271 59 691 
Prêts dépréciés - 494 - 494 494 - 415 - 415 415 
Prêts et créances au titre des 

intérêts et des commissions - 57 969 1 330 59 299 59 440 - 59 250 1 436 60 686 60 106 
Équivalents de trésorerie 907 2 152 - 3 059 3 059 68 896 - 964 964 
Titres négociables 6 615 - - 6 615 6 615 7 205 45 - 7 250 7 250 
Instruments dérivés - 1 791 - 1 791 1 791 - 2 023 - 2 023 2 023 
Placements - - 3 766 3 766 3 766 - - 3 627 3 627 3 627 
Passifs           
Emprunts - 61 829 - 61 829 61 828 - 61 774 - 61 774 61 767 
Instruments dérivés - 1 170 - 1 170 1 170 - 936 - 936 936 
Garanties de prêts - 365 - 365 405 - 369 - 369 385 
  

Les instruments financiers classés comme « autres actifs » et « dettes fournisseurs et autres crédits » sont à 
court terme, et leur valeur comptable est raisonnablement proche de leur juste valeur. 

Un changement dans la méthode d’évaluation peut entraîner des transferts vers les niveaux 1, 2 et 3 ou 
depuis ces niveaux. Les méthodes d’évaluation du premier trimestre de 2026 sont restées inchangées. 
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Le tableau suivant présente un rapprochement, entre l’ouverture de l’exercice et la clôture de la période 
considérée, des justes valeurs de niveau 3 des placements comptabilisés à la juste valeur.  

 2026  2025  
Solde à l’ouverture de l’exercice 3 627 3 537 

Achat d’actifs et émission d’instruments d’emprunt 124 199 
Remboursement de capital (35) (73) 
Profits ou (pertes) latents nets, comptabilisés en autres (produits) ou charges 19 (45) 
Écart de change 31 2 

Solde à la clôture de la période 3 766 3 620 
Total des profits du premier trimestre de l’exercice, porté au résultat global au 

titre des instruments détenus à la clôture du trimestre 29 5 

 

3.   Prêts et compte de correction de valeur/provisions pour pertes de  
      crédit 
 

Prêts 
 31 mars  31 déc.  
 2026  2025  
Prêts bruts 60 678 61 381 
Créances au titre des intérêts et des commissions 480 416 
Produits différés tirés des prêts et autres (358) (321) 
Total des prêts 60 800 61 476 

 

Le tableau suivant montre l’évolution du portefeuille des prêts bruts au cours de la période. 
      
 2026  2025   

Solde au 1er janvier 61 381 59 725  
Remboursements de principal (4 564) (4 209)  
Déboursements 3 064 5 235  

Prêts faisant l’objet d’une sortie ou d’une réduction de valeur (6) (20)  
Recouvrements de principal résultant de la vente de prêts - (229)  
Intérêts incorporés 7 6  

Écart de change 796 659  

Solde au 31 mars 60 678 61 167  
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Exposition et correction de valeur/provision, par qualité de crédit 
 

Le tableau ci-après montre l’exposition et la correction de valeur/la provision, selon la qualité du crédit, de 
nos portefeuilles de prêts bruts, d’engagements de prêts et de garanties de prêts en fonction des phases 
suivantes : 

• Phase 1 – aucune détérioration importante du risque de crédit depuis la création du prêt;  
• Phase 2 – détérioration importante du risque de crédit depuis la création du prêt;  
• Phase 3 – instrument financier considéré comme déprécié. 

         31 mars   31 déc. 
         2026   2025 

 Dépréciation non liée au 
crédit 

 Dépréciation 
liée au crédit 

   
% du 
total 

  % du 
total  Phase 1  Phase 2  Phase 3  $  $  

Prêts bruts             
Première qualité1 26 148 3 848 - 29 996 50 % 31 172 51 % 
Qualité inférieure 21 430 7 819 - 29 249 48 % 28 927 47 % 
Dépréciation sur une base individuelle - - 1 380 1 380 2 % 1 219 2 % 
Dépréciation dès la création - - 53 53 - 63 - 

Total des prêts bruts 47 578 11 667 1 433 60 678 100 % 61 381 100 % 
Compte de correction de valeur pour pertes 172 269 919 1 360  1 370  
Valeur comptable nette – prêts 47 406 11 398 514 59 318  60 011  
Engagements de prêts             

Première qualité1 4 506 314 - 4 820 39 % 3 286 31 % 
Qualité inférieure 6 379 1 156 - 7 535 61 % 7 462 69 % 
Dépréciation sur une base individuelle - - 20 20 - 37 - 

Total des engagements de prêts 10 885 1 470 20 12 375 100 % 10 785 100 % 
Provision pour pertes 13 8 9 30  40  
Valeur comptable nette – engagements de prêts 10 872 1 462 11 12 345  10 745  
Garanties de prêts             

Première qualité1 222 - - 222 3 % 219 3 % 
Qualité inférieure 6 366 421 - 6 787 92 % 6 578 92 % 
Dépréciation sur une base individuelle - - 371 371 5 % 367 5 % 

Total des garanties de prêts 6 588 421 371 7 380 100 % 7 164 100 % 
Provision pour pertes 114 18 238 370  350  
Valeur comptable nette – garanties de prêts 6 474 403 133 7 010  6 814  
1 Les expositions de première qualité représentent des emprunteurs dont la cote de crédit correspond, au pire, à BBB- selon notre méthode 

d’évaluation interne du risque de crédit. Les expositions présentées ne tiennent pas compte de l’application des stratégies d’atténuation des 
risques. 
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Compte de correction de valeur/provisions pour pertes  
Les opérations sur le compte de correction de valeur pour pertes sur prêts, ainsi que sur les provisions pour 
pertes sur engagements de prêts et sur garanties de prêts, au 31 mars et pour le trimestre clos à cette date, se 
présentent comme suit : 

       2026        2025  
 Phase 1 Phase 2  Phase 3  Total  Phase 1 Phase 2  Phase 3  Total  
Compte de correction de valeur pour pertes sur prêts                 

Solde à l’ouverture de la période 201 320 849 1 370 144 473 723 1 340 
Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit                 

Transfert vers la phase 1 39 (39) - - 57 (57) - - 
Transfert vers la phase 2 (16) 16 - - (16) 16 - - 
Transfert vers la phase 3 - (4) 4 - - (10) 10 - 
Réévaluations (55) (19) 35 (39) 28 28 49 105 
Nouveaux montages 17 8 29 54 25 4 13 42 
Remboursements et arrivées à échéance, montant net (16) (17) (6) (39) (10) (13) (20) (43) 

Total de la dotation ou (de la reprise de dotation) aux 
pertes de crédit (31) (55) 62 (24) 84 (32) 52 104 

Réductions de valeur et sorties - - (3) (3) - 1 (6) (5) 
Écart de change 2 4 11 17 1 8 2 11 
Solde à la clôture de la période 172 269 919 1 360 229 450 771 1 450 

Provision pour pertes sur engagements de prêts                
Solde à l’ouverture de la période 17 7 16 40 17 5 8 30 
Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit                 

Transfert vers la phase 1 - - - - 1 (1) - - 
Réévaluations (1) 2 (7) (6) 8 5 5 18 
Nouveaux montages 2 - 1 3 1 - 6 7 
Remboursements et arrivées à échéance, montant net (5) (1) (1) (7) (3) (2) - (5) 

Total de la dotation ou (de la reprise de dotation) aux 
pertes de crédit (4) 1 (7) (10) 7 2 11 20 

Solde à la clôture de la période 13 8 9 30 24 7 19 50 
Provision pour pertes sur garanties de prêts                 

Solde à l’ouverture de la période 108 7 235 350 49 36 205 290 
Dotation ou (reprise de dotation) aux pertes de crédit                 

Transfert vers la phase 1 2 (2) - - 1 (1) - - 
Transfert vers la phase 2 (1) 1 - - (3) 3 - - 
Transfert vers la phase 3 - - - - (1) (11) 12 - 
Réévaluations (9) 13 13 17 15 1 48 64 
Nouveaux montages 9 - 16 25 8 - 6 14 
Remboursements et arrivées à échéance, montant net 5 (1) (27) (23) (2) (2) (14) (18) 

Total de la dotation ou (de la reprise de dotation) aux 
pertes de crédit 6 11 2 19 18 (10) 52 60 

Écart de change - - 1 1 - - - - 
Solde à la clôture de la période 114 18 238 370 67 26 257 350 

Total du compte de correction de valeur pour pertes sur 
prêts et des provisions pour pertes sur engagements 
de prêts et sur garanties de prêts 299 295 1 166 1 760 320 483 1 047 1 850 
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Engagements de financement      
Le tableau suivant présente les engagements de financement en cours, ventilés par catégorie. 
      
 31 mars  31 déc.   
 2026  2025   
Engagements de prêts signés 12 375 10 785  
Lettres d’offre 3 486 2 583  
Lignes de crédit non confirmées et non attribuées 140 137  
Total des engagements de financement 16 001 13 505  
 

 

4.   Passifs au titre des contrats d’assurance         
 
Le tableau qui suit présente une ventilation, par portefeuille, de nos passifs au titre des contrats 
d’assurance. 

       31 mars        31 déc. 
     2026        2025 

 
Passifs au titre de la 
couverture restante  

Passifs au 
titre des 
sinistres 

survenus 

 
Passifs au 

titre des 
contrats 

d’assurance 

 
Passifs au titre de la 
couverture restante  

Passifs au 
titre des 
sinistres 

survenus 

 
Passifs au 

titre des 
contrats 

d’assurance  

Exclusion 
faite de 

l’élément  
de perte  

Élément de 
perte    

Exclusion 
faite de 

l’élément 
de perte  

Élément de 
perte   

                
Garanties pour le 

commerce international 97 6 (8) 95 107 8 (10) 105 
Autres assurances1 (7) 29 50 72 (2) 21 69 88 
Total 90 35 42 167 105 29 59 193 
1 Portefeuilles d’Assurance crédit, d’Assurance d’institution financière et d’Assurance risques politiques.  
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Les variations des passifs au titre des contrats d’assurance au 31 mars et pour le trimestre clos à cette date 
se présentent comme suit : 
 
         2026  

 
Passifs au titre de la 
couverture restante  

Passifs au titre des sinistres 
survenus    

 

Exclusion faite 
de l’élément de 

perte  
Élément de 

perte  

Estimations de la 
valeur actualisée 

des flux de 
trésorerie futurs  

Ajustement 
au titre du 

risque  Total  
Solde à l’ouverture de la période 105 29 51 8 193 
Produits des activités d’assurance (86) - - - (86) 
Charges afférentes aux activités d’assurance1 3 5 48 (1) 55 
Résultat des activités d’assurance (83) 5 48 (1) (31) 
Charges financières d’assurance (1) 1 1 - 1 
Total des variations du résultat net (84) 6 49 (1) (30) 

Primes reçues 72 - - - 72 
Charges de sinistres et autres charges 

afférentes aux activités d’assurance payées - - (65) - (65) 
Flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition (3) - - - (3) 

Total des flux de trésorerie 69 - (65) - 4 
Solde à la clôture de la période 90 35 35 7 167 
1 Les flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition de polices d’assurance crédit ont totalisé 7 millions de dollars pour le trimestre clos le 

31 mars 2026 (6 millions en 2025) et ont été comptabilisés en charges lorsque ces frais ont été engagés. 
 
         2025  

 
Passifs au titre de la couverture 

restante  
Passifs au titre des sinistres 

survenus    

 

Exclusion faite 
de l’élément de 

perte  
Élément de 

perte  

Estimations de la 
valeur actualisée 

des flux de 
trésorerie futurs 2 

Ajustement au 
titre du risque  Total  

Solde à l’ouverture de la période 98 50 76 15 239 
Produits des activités d’assurance (81) - - - (81) 
Charges afférentes aux activités d’assurance 3 (2) 54 - 55 
Résultat des activités d’assurance (78) (2) 54 - (26) 
Charges financières d’assurance 2 - 1 - 3 
Total des variations du résultat net (76) (2) 55 - (23) 

Primes reçues 78 - - - 78 
Charges de sinistres et autres charges 

afférentes aux activités d’assurance payées - - (47) - (47) 
Flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition (3) - - - (3) 

Total des flux de trésorerie 75 - (47) - 28 
Solde à la clôture de la période 97 48 84 15 244 
2 Les chiffres de la période antérieure ont été reclassés afin que leur présentation soit conforme à celle de l’exercice en cours. 
 

 

5.   Capital social 
 
Le capital social autorisé d’EDC est de 15,0 milliards de dollars, soit 150 millions d’actions d’une valeur 
nominale de 100 dollars chacune. Depuis 2022, comme convenu avec notre actionnaire, les dividendes, y 
compris les dividendes extraordinaires, sont versés sous forme d’un rachat d’actions jusqu’à ce que le 
capital social retrouve le niveau qu’il affichait avant la pandémie. Au cours du premier trimestre de 2026, la 
Société n’a racheté aucune action (aucune action rachetée en 2025). À la clôture du trimestre, les actions 
émises et entièrement libérées étaient au nombre de 60,46 millions (60,46 millions en 2025). 
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6.   Résultat des activités d’assurance 
               
Les produits des activités d’assurance et les charges afférentes aux activités d’assurance, ventilés par 
portefeuille, se présentent comme suit :   

               
 Trimestre clos le 
     31 mars       31 mars 
     2026       20251 

 

Garanties pour 
le commerce 
international  

Autres 
assurances 2 Total  

Garanties pour  
le commerce 
international  

Autres 
assurances 2 Total 

Produits des activités d’assurance 50 36  86 48 33   81 
Charges afférentes aux activités 

d’assurance :          
Charges de sinistres et autres charges (16) (33)  (49) (27) (35)   (62) 
Reprise de pertes ou (pertes) sur les 

contrats déficitaires 3 (8)  (5) 9 (7)   2 
Frais d’acquisition3 (3) (7)  (10) (3) (6)   (9) 
Variation des passifs au titre des 

sinistres survenus 3 (1)  2 7 1   8 
Résultat des activités d’assurance 37 (13)  24 34 (14)  20 
1 Les chiffres de la période antérieure ont été reclassés afin que leur présentation soit conforme à celle de l’exercice en cours. 
2 Portefeuilles d’Assurance crédit, d’Assurance d’institution financière et d’Assurance risques politiques. 
3 Les frais d’acquisition incluent 7 millions de dollars en tant que flux de trésorerie liés aux frais d’acquisition de polices d’assurance 

crédit pour le trimestre clos le 31 mars 2026 (6 millions en 2025) qui ont été comptabilisés en charges lorsque ces frais ont été engagés. 
 

 

7.   Autres (produits) ou charges 
 
 Trimestre clos le   
 31 mars  31 mars   
 2026  2025  
(Profits) ou pertes réalisés, montant net      

Placements (12) (45)  
Dérivés (3) (6)  
Titres négociables4 (1) 6  
Vente de prêts inscrits à l’actif - 1  
Autres (2) (1)  

(Profits) ou pertes réalisés, montant total net (18) (45)  
(Profits) ou pertes latents, montant net    

Emprunts (369) 476  
Dérivés 289 (264)  
Titres négociables4 30 (81)  
Placements (20) 39  

(Profits) ou pertes latents, montant total net (70) 170  
Écart de change (2) 2  

Total (90) 127  
4 Y compris les profits et les pertes sur les équivalents de trésorerie.  
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8.   Charges administratives 
 

 Trimestre clos le     
 31 mars  31 mars     
 2026  2025     
Salaires et avantages sociaux  114 102    
Charge au titre des prestations de retraite - 2    
Charge au titre des autres avantages postérieurs à l’emploi et 

des indemnités de départ 4 4    
Coûts des systèmes 20 17    
Services professionnels 18 14    
Occupation 8 7    
Services d’information 7 8    
Dotation aux amortissements  4 3    
Marketing et communications 3 3    
Déplacements, marques d’hospitalité et conférences 2 2    
Autres 5 2    
Total des charges administratives 185 164    
Montants imputés aux contrats d’assurance (29) (26)    
Total 156 138    
        
Les montants imputés aux contrats d’assurance sont compris dans le résultat des activités d’assurance, à la 
note 6, et ils sont donc exclus du total des charges administratives. Ils représentent 19 millions de dollars en 
salaires et avantages sociaux (18 millions en 2025) et 4 millions de dollars en coûts des systèmes (3 millions en 
2025). 
 

 

9.   Risques liés aux instruments financiers  
 
Les principaux risques que nous courons du fait de détenir des instruments financiers sont les risques de 
crédit, de marché et d’illiquidité. Pour avoir une description détaillée de nos objectifs, politiques et 
procédés de gestion des risques liés aux instruments financiers, voir la section Rapport de gestion 
(pages 97 à 105) du Rapport annuel intégré 2025, ainsi que les notes portant sur nos instruments dérivés et 
nos instruments d’emprunt (pages 93 à 94). 
 
Risque de crédit 
Par risque de crédit, on entend les risques de pertes liées au non-respect d’obligations financières de la 
part d’une contrepartie. Nous nous exposons à des risques de crédit en raison des instruments financiers 
présents dans notre programme de prêts et dans nos activités de trésorerie.  
 
Concentration du risque de crédit 
Le tableau suivant donne une ventilation, par pays où se situe le risque, du montant maximal de notre 
exposition au risque de crédit inhérent aux instruments financiers. L’exposition comprend les prêts bruts, 
les garanties de prêts, les titres négociables, les actifs dérivés, la trésorerie et les équivalents de trésorerie. 
L’exposition à la concentration du risque de crédit présentée ci-après tient aussi compte de l’effet des 
accords de participation aux risques non capitalisés et de l’assurance défaut de remboursement de prêt, 
que nous utilisons pour atténuer le risque de crédit présent dans le portefeuille de prêts.  
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  Exposition au 
31 mars 2026  

Exposition au 
31 déc. 2025 

Pays $ % $ % 
États-Unis 19 746 25 20 405 26 
Canada 16 286 20 14 676 18 
Royaume-Uni 7 497 9 7 265 9 
Chili 7 338 9 7 718 10 
Australie 5 167 6 4 828 6 
Allemagne 2 680 3 2 876 4 
Inde 2 493 3 2 666 3 
Brésil 2 347 3 2 192 3 
Mexique 1 743 2 1 960 2 
France 1 221 2 1 187 1 
Autres 13 539 18 13 712 18 
Total 80 057 100 79 485 100 

 

Le tableau suivant indique la concentration du risque de crédit inhérent à nos instruments 
financiers, par secteurs. 
     

  
Exposition au 
31 mars 2026  Exposition au 

31 déc. 2025 
Secteurs $ % $ % 
Prêts commerciaux :     
Services publics 12 534 16 11 752 15 
Finance et assurances 11 055 14 11 345 14 
Transport et entreposage 10 986 14 10 857 14 
Fabrication 10 462 13 11 207 14 
Ressources 8 137 10 7 898 10 
Information 7 853 10 8 336 10 
Commerce de gros et commerce de détail 2 848 4 2 895 4 
Immeubles commerciaux 1 912 2 1 940 2 
Construction 1 048 1 990 1 
Services professionnels 979 1 1 048 1 
Autres 3 196 4 3 119 5 
Total des prêts commerciaux 71 010 89 71 387 90 
Prêts souverains 9 047 11 8 098 10 
Total 80 057 100 79 485 100 
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10.   Transactions entre parties liées   
 
Dans le cadre de nos activités normales, nous concluons des transactions avec d’autres ministères, 
organismes gouvernementaux et sociétés d’État, ainsi qu’avec nos régimes de retraite, selon des 
conditions semblables à celles qui s’appliquent aux parties non liées.   
 
En 2021, FinDev Canada, filiale d’EDC, a reçu une facilité de financement à des conditions libérales de 
75,9 millions de dollars d’Affaires mondiales Canada (AMC). La facilité est un accord passé entre AMC et 
FinDev Canada, dont l’objectif est d’exécuter le mandat confié par le gouvernement du Canada selon le 
principe d’égalité des genres, sous la forme d’une facilité de relance économique en réponse à la crise de 
la COVID-19. Les montants de la partie de la facilité destinée aux charges administratives engagées sont 
comptabilisés dans nos états financiers consolidés en tant que produits différés jusqu’à ce qu’ils soient 
acquis.  
 
En 2025, FinDev Canada a reçu, en vertu d’une deuxième facilité à des conditions libérales, 255 millions de 
dollars du gouvernement du Canada. Cette facilité permettra à FinDev Canada de recevoir un total de 
720 millions de dollars, dont 700 millions seront utilisés pour des investissements et 20 millions, pour de 
l’assistance technique. Cette facilité est destinée à des investissements visant à mobiliser des capitaux 
supplémentaires pour le développement durable. Bien que FinDev Canada engage des charges 
administratives en lien avec la facilité à des conditions libérales, elle ne recouvre aucun coût associé aux 
services rendus dans le cadre de cette facilité. 
 
En avril 2026, le gouvernement du Canada a publié sa Mise à jour économique du printemps de 2026, dans 
laquelle il propose de fournir un apport de 2,0 milliards de dollars en capital versé à FinDev Canada, ainsi 
qu’une somme de 732 millions de dollars en vue d’augmenter le financement à des conditions libérales 
accordé à cette institution. Ces mesures aideront à mobiliser des capitaux privés à grande échelle, en 
faveur d’entreprises écologiquement engagées et de projets dans des marchés émergents et des 
économies en développement. Nous nous attendons à ce que ces initiatives aient des répercussions sur 
plusieurs postes de nos états financiers consolidés, ainsi que sur nos résultats financiers des exercices à 
venir. Toutefois, il n’est pas possible pour l’instant de prédire à quel moment auront lieu ces répercussions, 
ni l’ampleur qu’elles auront. 
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